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ENVIRONNEMENT

climate change  
and Indigenous Peoples. 

the Search for Legal remedies

randall S. Abate et Elizabeth 
Ann kronk warner (dir.), 2013, 

Northampton, Ma, Edgar Elgar, 590 p.

L’ouvrage collectif dirigé par randall 
Abate et Elizabeth Kronk Warner 
analyse en profondeur les consé-
quences du réchauffement climatique 
sur les conditions de vie des popula-
tions autochtones. La question des 
populations autochtones a été bien 
étudiée depuis au moins 25 ans sur 
le plan de la conservation de la bio-
diversité. Mais, comme le soulignent 
les éditeurs scientifiques, cette ques-
tion est relativement nouvelle dans 
le cadre des politiques d’atténuation 
et d’adaptation au réchauffement cli-
matique. L’ouvrage a donc un double 
objectif : d’une part, présenter l’impact 
du réchauffement climatique sur diffé-
rentes populations autochtones dans le 
monde entier ; d’autre part, explorer les 
différentes solutions juridiques envisa-
geables aux différents niveaux interna-
tional, régional, national et local.

L’ouvrage est structuré en deux 
parties. La première, de caractère 
introductif, présente les différents 
aspects de la question : les impacts 
du réchauffement climatique vécus 
transversalement par les communautés 
autochtones ; les développements de la 
régulation internationale, nationale et 
locale visant à contraster le réchauf-
fement climatique ; les origines et 
l’évolution des droits des populations 
autochtones en lien avec le système des 
droits de l’homme ; et les interactions 

possibles entre ces deux ensembles 
juridiques par rapport aux problèmes 
constatés auparavant. La question de 
la justice environnementale envers 
les populations autochtones est ici au 
cœur de l’analyse. En effet, ces popu-
lations se trouvent souvent dans des 
régions particulièrement exposées aux 
impacts du réchauffement climatique – 
comme les zones côtières – ou visées 
par les initiatives visant l’atténuation et 
l’adaptation au réchauffement clima-
tique – comme les forêts. comme on 
le sait, les populations autochtones ont 
une responsabilité très limitée concer-
nant les émissions de gaz à effet de 
serre causant le réchauffement clima-
tique, alors qu’elles sont grandement 
affectées par ses impacts et par les stra-
tégies mises en place pour y faire face. 
Leur capacité d’adaptation aux défis 
posés par le réchauffement climatique 
est de ce fait limitée, sans parler des 
menaces planant sur leur reproduction 
sociale et culturelle. L’ouvrage analyse 
en détail l’importance de garantir dans 
un tel contexte la participation active 
des populations autochtones à tous les 
niveaux de négociation des nouveaux 
systèmes de régulation, de même que 
dans la réalisation et la gestion de dif-
férents programmes sur le terrain. Il 
considère que c’est la seule voie pos-
sible pour, en même temps, respecter 
leurs droits fondamentaux et profiter de 
leurs savoirs traditionnels en matière 
de gestion environnementale.

dans la deuxième partie de 
l’ouvrage, les auteurs illustrent cette 
analyse par une quinzaine d’études de 
cas. Mis à part le chapitre de Leonardo 
crippa consacré à l’approche utilisée 
par la banque mondiale, tous les cha-
pitres examinent des cas portant sur 
une réalité locale spécifique. Ainsi, 
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en suivant une organisation par conti-
nents, l’ouvrage permet d’effectuer un 
tour du monde touchant à différentes 
réalités autochtones, à leur vécu par 
rapport au réchauffement climatique 
et à la régulation envisagée ou mise 
en place dans chaque cas. La variété 
des cas mis en avant par les contri-
buteurs est remarquable et constitue 
un point fort de l’ouvrage. Elle va 
de la question de la gestion des pro-
grammes de séquestration du carbone 
par la réduction des émissions liées à 
la déforestation et à la dégradation des 
forêts (reDD+) en Amérique latine aux 
problèmes de montée des eaux et de 
réduction de la biodiversité marine ren-
contrés par les populations autochtones 
des îles du Pacifique, en passant par 
les changements dans les pratiques de 
vie imposés par la fonte du pergélisol 
dans les régions arctiques, ou encore 
par la défense des droits ancestraux 
de gestion des terres et des ressources 
naturelles des populations autochtones 
résidant aux états-Unis, en Australie 
et dans différentes régions d’Asie. ce 
tour du monde permet de mettre au jour 
différentes pratiques et imbrications 
juridiques entre les niveaux interna-
tional, régional, national, local et cou-
tumier, interrogeant profondément les 
problèmes posés par le pluralisme juri-
dique qui en découle. comme le fait 
aussi le remarquable chapitre de Hari 
Osofsky, qui analyse la pétition qu’ont 
soumise les Inuits résidant aux états-
Unis et au canada à la commission 
interaméricaine des droits de l’homme 
pour violation de droits de l’homme 
par la loi américaine sur les change-
ments climatiques. Osofsky déconstruit 
et interroge les relations entre les dif-
férents acteurs impliqués et les diffé-
rents niveaux de droit, en démontrant 
que, malgré la non-recevabilité de la 

pétition, celle-ci représente une impor-
tante porte d’entrée pour les Inuits 
dans les discussions sur le réchauffe-
ment climatique. Finalement, l’auteur 
plaide pour une utilisation créative 
du droit à disposition des populations 
autochtones, car une défaite sur le plan 
international peut signifier une oppor-
tunité de participation accrue dans le 
cadre national et local. Le caractère 
prescriptif de sa conclusion est une 
caractéristique présente dans tous les 
chapitres de cette deuxième section, en 
suggérant ainsi de nombreuses voies 
d’action aux populations autochtones 
pour affirmer leurs droits dans la lutte 
au réchauffement climatique. 

Climate Change and Indigenous 
Peoples est un ouvrage très fouillé. 
Grâce à la diversité de cas étudiés, il 
permet d’explorer plusieurs solutions 
juridiques pouvant remédier aux injus-
tices environnementales subies par 
les populations autochtones dans le 
régime climatique. La richesse de cas 
mobilisés est un atout de cet ouvrage, 
mais aussi l’une de ses principales fai-
blesses, car le lecteur est confronté à 
une certaine redondance, surtout dans 
les considérations introductives des 
différents chapitres. Enfin, nous avons 
apprécié que l’ouvrage évite la trappe 
essentialiste de définir juridiquement 
une population autochtone en considé-
rant le flou et le caractère probléma-
tique de cette question. nous aurions 
apprécié la même ouverture d’es-
prit dans la prise en considération de 
l’image du « bon sauvage écologique » 
qui est souvent attribuée aux popula-
tions autochtones. Si indéniablement 
une partie de ces populations se carac-
térisent par le maintien d’une vision 
du monde et de pratiques de vie visant 
une soutenabilité écologique et sociale, 
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ce n’est pas forcément une caractéris-
tique commune à tous les groupements 
autochtones. À l’exception du cha-
pitre de Sarah Krakoff et Jon-daniel 
Lavallee, les contributions à l’ouvrage 
ont tendance à ne pas interroger le 
bien-fondé de ce point de vue, qui est 
quand même un des arguments fonda-
mentaux justifiant la reconnaissance 
des droits des populations autochtones 
dans le régime climatique. 

claudio Brenni
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Université de Lausanne, Suisse

transnational climate change 
Governance

Harriet bulkeley et al.,  
2014, New York, Cambridge 

University Press, 212 p.

comment appréhender la multi-
tude d’initiatives, de partenariats, de 
réseaux et autres alliances formant 
ce que bulkeley et ses neuf coauteurs 
qualifient de gouvernance transna-
tionale du changement climatique 
(gtcc) ? diversion, greenwashing 
et perte de temps ou, au contraire, 
panacée face à l’incapacité des états à 
adopter un accord global sur le climat ? 
Au-delà des études de cas menées 
jusqu’à présent, l’apport majeur de cet 
ouvrage réside dans la prise en compte 
de soixante initiatives transnationales 
vues comme représentatives de la 
gtcc dans son ensemble. Plus encore, 
la diversité des questionnements à 
travers lesquels ces initiatives sont exa-
minées, l’insertion dans les débats sur 
les relations transnationales, la gou-
vernance et le changement climatique, 

ainsi que la mobilisation de trois larges 
perspectives théoriques – centrées sur 
les acteurs, les dynamiques sociales et 
systémiques, et l’analyse critique des 
évolutions du capitalisme néolibéral – 
concourent à la nécessité d’une explo-
ration approfondie de la gtcc comme 
phénomène complexe et protéiforme. 

L’analyse retrace d’abord la 
formidable émergence de la gtcc 
dès la fin des années 1980, au gré des 
dynamiques intérieures au régime du 
changement climatique et d’évolutions 
économico-politiques plus vastes. Les 
différentes facettes de la gtcc privée, 
hybride et publique sont ensuite exami-
nées en termes d’acteurs, de domaines 
d’intervention et de moyens mis en 
œuvre pour gouverner le climat (cha-
pitre 4). Mais ce sont véritablement 
les trois chapitres suivants qui forment 
selon nous le cœur de l’ouvrage.

Au chapitre 5 sont détaillés les 
domaines d’intervention des soixante 
initiatives : énergie, marchés du 
carbone, forêts et infrastructures majo-
ritairement. Loin de se combiner aléa-
toirement, ces domaines se regroupent 
au sein de quatre clusters spécifiques, 
centrés respectivement sur les marchés 
du carbone, le niveau local ou régional, 
l’énergie ou le développement, et d’un 
cluster généraliste. Les différentes 
interprétations des causes du chan- 
gement climatique et les domaines 
d’intervention qu’elles engendrent 
sont ainsi mis à jour, mais également, 
en creux, les domaines de facto exclus 
de la gtcc, voire très peu investis, à 
l’image de l’adaptation au changement 
climatique. 

bien loin d’être un phénomène 
global et homogène, la concentration 
géographique de la gtcc en Europe, 


